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 PL 10230 
 
Projet de loi 
modifiant la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève (B 1 01) (Secrétariat général du 
Grand Conseil) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article 1  
La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève (B 1 01), du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit: 
 
Art. 9, al. 1  (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 Les documents émanant du secrétariat général du Grand Conseil sont 
déposés par les huissiers sur la place des députés. 
 
Art. 14, al. 2 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
2 Pour cette opération, il dispose du secrétariat général du Grand Conseil. 
 
Art. 21, al. 1, lettre c (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions : 

c) de collaborateur du secrétariat général du Grand Conseil (anc. 
collaborateur du service du Grand Conseil); 

 
Art. 32, al. 1, lettre g  (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 Le bureau est chargé de : 

g) se prononcer sur les demandes de levée du secret de fonction des 
membres du secrétariat général du Grand Conseil, à moins que le secret 
ne porte sur des informations à propos desquelles le secret est imposé 
aux députés. 
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Art. 40, al. 1, 1re phrase et al. 2, 1re et 2e phrases (nouvelle teneur, sans 
modification de la note) 

1 Le bureau du Grand Conseil décide de l'engagement du personnel du 
secrétariat général du Grand Conseil et le choisit. 
 Budget 
2 Les moyens nécessaires au fonctionnement du Grand Conseil et de son 
secrétariat général font l'objet d'une inscription annuelle au budget de l'Etat, 
votée par le Grand Conseil, dans le cadre et selon la procédure de 
l'approbation du budget de l'Etat. Le budget annuel du Grand Conseil et de 
son secrétariat général est préparé par le bureau.  
 
Chapitre X Secrétariat général du Grand Conseil 

(nouvelle teneur) 
 
Art. 41  Secrétariat général du Grand Conseil 
 al. 1, al. 2, 2e phrase et al. 3, lettre e   (nouvelle teneur) 
1 Le Grand Conseil dispose, sous la direction du sautier, d'un secrétariat 
général comprenant le personnel nécessaire à l'accomplissement de ses 
diverses tâches. 
 Fonctions et attributions du sautier 
2 Il organise le travail et dirige le secrétariat général du Grand Conseil. 
3 Le sautier est notamment chargé : 

e) de l'établissement, selon les instructions du bureau, du projet de budget 
et de la préparation du compte rendu administratif et financier du Grand 
Conseil et du secrétariat général du Grand Conseil; 

 
Art. 47, al. 4 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
4 Chaque groupe, après en avoir fixé les modalités, peut demander au 
secrétariat général du Grand Conseil d'opérer une retenue sur les jetons de 
présence de ses députés. 
 
Art. 100, al. 1 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 Le procès-verbal est envoyé aux chefs de groupes et peut être consulté au 
secrétariat général du Grand Conseil. 
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Art. 110, 2e phrase (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
Les scrutateurs procèdent ensuite au dépouillement, sous la présidence d'un 
des membres du bureau, qui dispose à cet effet du secrétariat général du 
Grand Conseil. 
 
Art. 189, al. 1 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 Les séances des commissions font l'objet de procès-verbaux tenus par des 
personnes mises à disposition par le secrétariat général du Grand Conseil. 
 
Art. 189A (al. 1, nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 Chaque commission parlementaire bénéficie des services d'un secrétaire de 
commission ayant qualité de collaborateur scientifique, qui fait partie du 
secrétariat général du Grand Conseil.  
 
Art. 192, al. 4 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
4 Toute la correspondance des commissions et sous-commissions est faite par 
le secrétariat général du Grand Conseil. 
 
Art. 205, al. 3, 2e phrase et al. 4 (nouvelle teneur, sans modification de 

la note) 
3 Ils peuvent le faire soit directement, soit par l'intermédiaire du secrétariat 
général du Grand Conseil. 
4 Un représentant du secrétariat général du Grand Conseil assiste à la séance 
en qualité de secrétaire et se tient à la disposition de la commission.  
 
Art. 216A, al. 1 et 5 (nouvelle teneur, sans modification de la note)  
1 La Commission législative vérifie les rectifications formelles d'erreurs 
orthographiques, grammaticales, typographiques ou légistiques auxquelles le 
secrétariat général du Grand Conseil et la Chancellerie procèdent en vertu de 
la loi sur la forme, la publication et la promulgation des actes officiels. 
5 Un représentant du secrétariat général du Grand Conseil et un représentant 
de la Chancellerie d'Etat assistent aux travaux de la Commission législative. 
 
Art. 218, al. 4, 2e phrase (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
4 Le membre empêché avise le secrétariat général du Grand Conseil en 
indiquant le motif de son empêchement. 
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Art. 219, al. 4 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
4 Un représentant du secrétariat général du Grand Conseil assure le secrétariat 
de la commission. 
 
Art. 225, al. 3 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
3 Deux représentants du secrétariat général du Grand Conseil assurent le 
secrétariat de la commission. 
 
Article 2  Modifications à d'autres lois 
1 La loi sur la forme, la publication et la promulgation des actes officiels 
(B 2 05), du 8 décembre 1956, est modifiée comme suit: 
 
Art. 7A, 1re phrase (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
La Chancellerie d'Etat et le secrétariat général du Grand Conseil vérifient les 
textes de lois à l'occasion de leur dépôt puis lorsque le Grand Conseil est saisi 
du rapport recommandant leur adoption. 
 
Art. 7B, al. 1, 1re phrase et al. 2, 1re phrase (nouvelle teneur, sans 

modification de la note) 
1 Après l'adoption d'une loi et avant la première publication de l'acte 
législatif, au sens de l'article 8 de la présente loi, le secrétariat général du 
Grand Conseil peut, en coordination avec la Chancellerie d'Etat, procéder de 
lui-même à la rectification d'erreurs orthographiques, grammaticales, 
typographiques ou légistiques, pour autant que ces erreurs soient manifestes 
et ne modifient en rien l'acte législatif sur le fond. 
2 Lorsque la rectification doit intervenir après la première publication de 
l'acte législatif, au sens de l'article 8 de la présente loi, le secrétariat général 
du Grand Conseil ou la Chancellerie d'Etat la signale au bureau du Grand 
Conseil, qui la transmet à la Commission législative. 
 

* * * 
 
2 La loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et 
l'évaluation des politiques publiques (D 1 10), du 19 janvier 1995, est 
modifiée comme suit: 
 
Art. 11, lettre b   (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
L'inspection exerce son activité : 

b) auprès du secrétariat général du Grand Conseil; 
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* * * 
 
3 La loi instituant une Cour des comptes (D 1 12), du 10 juin 2005, est 
modifiée comme suit: 
 
Art. 3, lettre c (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
Sont soumises aux contrôles effectués par la Cour des comptes les entités 
suivantes : 

c) le secrétariat général du Grand Conseil; 
 

* * * 
 
4 La loi sur les renseignements et les dossiers de police et la délivrance des 
certificats de bonne vie et mœurs (F 1 25), du 29 septembre 1977, est 
modifiée comme suit: 
 
Art. 4, al. 1, lettre a (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 Le service des dossiers est autorisé à renseigner par écrit les administrations 
suivantes : 

a) le secrétariat général du Grand Conseil pour les recours en grâce au 
Grand Conseil; 

 
Article 3  Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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 PL 10231 
 
Projet de loi 
modifiant la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève (B 1 01) (Membres du Bureau du 
Grand Conseil) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article 1 
La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève (B 1 01), du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit: 
 
Art. 29, al. 1, lettre d (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 Le bureau du Grand Conseil est composé d'au moins un membre par groupe 
représenté au Grand Conseil dont : 

d) des membres du bureau (anc. secrétaires) 
 
Chapitre VII Membres du Bureau (nouvelle teneur) 
 
Art. 37, al. 1 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 L'un des membres du bureau du Grand Conseil, désigné par celui-ci : 

a) procède, avec les scrutateurs, au dépouillement des scrutins; 
b) signe les lois adoptées; 
c) sur demande, donne lecture de la correspondance au Grand Conseil. 

 
Art. 39, al. 1 (nouvelle teneur, sans modification de la note 
1 Les scrutateurs assistent le membre du bureau lors du dépouillement. 
 
Art. 176, al. 1 (nouvelle teneur, sans modification de la note) 
1 Immédiatement après l'adoption d'un texte par le Grand Conseil, l'original, 
tel qu'il a été adopté, est signé par le président et le membre désigné par le 
bureau et scellé du sceau du Grand Conseil. 
 
Article 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 



PL 10230  PL 10231 8/21 
 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le service du Grand Conseil est autonome depuis dix ans. Le Bureau a 
cependant constaté qu'après dix ans d'autonomie, celle-ci n'est pas toujours 
systématiquement reconnue par les autres départements de l'administration ou 
par le public. 

Dans le cadre de la poursuite de ses réflexions sur la séparation des 
pouvoirs, le Bureau a considéré que le changement de dénomination de son 
service en « secrétariat général » contribuerait à rétablir la nécessaire égalité 
qui doit régner entre les pouvoirs. Aussi curieux que cela puisse paraître, le 
Bureau a rencontré des difficultés à faire appliquer ses décisions par 
l'administration du seul fait que le service parlementaire s'appelait « service » 
et non « secrétariat général ».  

Le changement de dénomination projeté vise en quelque sorte à rétablir la 
position du service parlementaire et le travail qu'il exerce effectivement, à 
savoir celui d'un secrétariat général, avec toutes les compétences présentes à 
ce niveau, qu'il s'agisse de l'appui à la députation, de l'expertise juridique ou 
financière, ainsi que la gestion des ressources humaines. 

Le Bureau y voit aussi le moyen de signifier sa reconnaissance pour le 
travail effectué quotidiennement par le sautier et les collaborateurs et 
collaboratrices de son secrétariat général. Il est en revanche évident que le 
Bureau attend de son nouveau secrétariat général qu'il poursuive sa mission 
de "service" auprès des députés et de la population. 

Dans un premier temps, le Bureau 2006-2007 avait envisagé de déposer 
un projet de loi en vue de procéder aux adaptations terminologiques 
découlant du changement des dénominations. Avant d'entreprendre cette 
démarche, il a néanmoins décidé de demander un avis de droit (annexe I), 
d'où il ressort la possibilité de procéder aux adaptations précitées sur la base 
de l'article 7C de la loi sur la forme, la publication et la promulgation des 
actes officiels, du 8 décembre 1956 (LFPPAO, B 2 05). En particulier, il est 
apparu qu'il n'était pas nécessaire de réviser la Constitution cantonale 
(A 2 00) selon les formes ordinaires. 

Sur cette base, le Bureau sortant a adopté, le 12 novembre 2007, une 
décision relative à l'adaptation terminologique de la loi portant règlement du 
Grand Conseil (B 1 01) (annexe II). Par courrier du 14 novembre 2007 
(annexe III), il a remis au Conseil d'Etat un extrait du procès-verbal de la 
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séance du 12 novembre 2007, en le priant de prendre la décision de 
transmettre celui-ci à la Chancellerie, afin que celle-ci procède, sur la base de 
l'article 7 C LFPPAO, aux adaptations terminologiques nécessaires. 

Par courrier du 23 janvier 2008, le Conseil d'Etat n'est pas entré en 
matière sur cette demande, en invoquant l'absence de base suffisante pour 
procéder aux adaptations terminologiques et en relevant la nécessité d'une 
révision de la LRGC et de la Constitution cantonale (A 2 00) selon les formes 
ordinaires (annexe IV). 

Le Bureau a répondu au Conseil d'Etat, par courrier du 7 février 2008 
(annexe V), en lui indiquant que sa position ne pouvait être partagée. En 
particulier, il lui paraissait étonnant que le Conseil d'Etat ait pu modifier, à 
l'article 16, alinéa 1, lettre c, de la Constitution cantonale, la dénomination du 
« Département de justice, police et sécurité » en « Département des 
institutions » sans procéder à une révision constitutionnelle ordinaire, alors 
que les changements de dénomination souhaités par le Bureau devaient 
impliquer une telle procédure de révision.  

Deux projets de lois 
Par la même occasion, et afin d'éviter tout problème, le Bureau a annoncé 

le dépôt de deux projets de lois: le premier afin de procéder au changement 
de dénomination du « Service du Grand Conseil » en « Secrétariat général du 
Grand Conseil »; le second afin de concrétiser la modification de 
« Secrétaires du Bureau » en « Membres du Bureau ». 

En effet, le Bureau a souhaité opérer cette seconde modification après 
avoir constaté que, si la fonction de secrétaire du bureau est bien connue au 
sein de notre parlement, tel n'est pas le cas à l'extérieur de nos frontières où 
bien souvent les secrétaires du bureau sont placés, lors des réunions 
officielles, avec les membres de l'administration. Afin de donner une 
meilleure visibilité à l'extérieur aux secrétaires du bureau, il vous est proposé 
de modifier leur dénomination en « membres du bureau ». 

Les deux projets de lois proposés font donc suite à l'échange de courriers 
avec le Conseil d'Etat. De nature technique, mais néanmoins chargés de 
symboles, ils proposent les adaptations terminolgiques nécessaires à plusieurs 
textes légaux: 
– loi portant règlement du Grand Conseil (B 1 01), du 13 septembre 1985; 
– loi sur la forme, la publication et la promulgation des actes officiels  

(B 2 05), du 8 décembre 1956; 
– loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière et 

l'évaluation des politiques publiques (D 1 10), du 19 janvier 1995; 
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– loi instituant une Cour des comptes (D 1 12), du 10 juin 2005 et  
– loi sur les renseignements et les dossiers de police et la délivrance des 

certificats de bonne vie et mœurs (F 1 25), du 29 septembre 1977. 
 
Modification constitutionnelle? 
Deux dispositions de la Constitution cantonale (A 2 00) devront faire 

l'objet d'adaptations terminologiques: les articles 74, alinéa 1, et 87, qui 
mentionnent le « service du Grand Conseil » et les « secrétaires du bureau ». 
Pour plus de clarté, le Bureau a laissé entre parenthèses la référence à 
l'ancienne terminologie aux articles 21 et 29 de la LRGC qui traduisent dans 
la loi les dispositions constitutionnelles. 

Comme cela ressort de l'avis de droit (annexe I) et de la pratique du 
Conseil d'Etat ayant prévalu pour changer la dénomination du « Département 
de justice, police et sécurité » en « Département des institutions » à 
l'article 16, alinéa 1, lettre c, de la Constitution cantonale, il n'est pas 
nécessaire de soumettre ces modifications à l'approbation du Conseil général. 
Sur la base de la nouvelle teneur des dispositions pertinentes de la LRGC, 
l'article 7C LFPPAO permettra en effet de procéder aux adaptations 
terminologiques des deux articles constitutionnels précités. A ce propos, il 
convient encore de relever que le Conseil d'Etat a d'ores et déjà assuré le 
Bureau de son concours dans cette entreprise de changement de 
dénominations. 

Le Bureau ne peut que regretter que sa première demande n'ait pas été 
suivie d'effet, ce qui aurait évité d'alourdir de ces deux projets de lois la liste 
des objets en suspens devant le Grand Conseil. Cependant, le Bureau y voit 
l'occasion de manifester une nouvelle fois l'autonomie du parlement. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil à ce projet de loi.  
 
Conséquences financières 

Economie attendue 
Absence des coûts engendrés par l'organisation d'une votation populaire. 
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